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	Les clients
	Les locaux professionnels
	FAITS MARQUANTS
	L’année 2009 aura été la première année de l’intégration de la société au sein des structures de sa maison mère, le Crédit Foncier.
	Suite à la conclusion du contrôle fiscal démarré en 2008, la société a provisionné 1 million d’euros.
	Production de crédit
	Location simple
	Situation de trésorerie excédentaire liée à la réalisation malgré la baisse du marché immobilier du plan de cession des actifs de location simple et à la sortie anticipée des contrats de CBI.

	LE MARCHE
	Les filiales des banques à réseau représentent l’essentiel du marché.
	Les mesures fiscales en faveur des opérations de lease-back de trésorerie ont porté le marché en 2009 pour les PME.
	Les marges qui avaient sensiblement augmenté en 2008 et début 2009 ont tendance à retrouver des niveaux équivalents aux années d’avant-crise.

	ANALYSE DE L’ACTIVITE
	Production signée en 2009
	Six crédit-baux immobiliers pour un montant total de 67,3 millions d’euros se décomposant en :
	Quatre crédits hypothécaires pour un montant total de 35,8 millions d’euros portant sur le financement :

	Mises en loyers CBI et entrées en amortissement
	Encours au 31 décembre 2009
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	FINANCE ET TRESORERIE
	Les lignes de financement auprès du Crédit Foncier
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	RENSEIGNEMENTS DE CARACTERE GENERAL
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	Renforcement de la participation du crédit foncier dans Locindus
	Déclaration de franchissement de seuil du capital
	Rachat par la société de ses propres actions
	Options de souscription ou d’achat d’actions

	ACTION  LOCINDUS
	ORGANES DE GOUVERNANCE
	Direction générale et Conseil d’administration
	M. François BLANCARD, Président du Conseil d’administration
	M. François THOMAZEAU, Vice-président du Conseil d’administration
	M. Nicolas DARBO
	M. Philippe DRUART
	M. Antoine FAYET
	M. Christian MIGLIETTI
	CREDIT FONCIER, représentée par M. Djamel SEOUDI
	M. Jean-Pierre WALBAUM

	Mandats et fonctions des mandataires sociaux
	Conflit d’intérêts au niveau des Organes d’administration et de la Direction générale
	François BLANCARD, Directeur général du Crédit Foncier de France ;
	Christian MIGLIETTI, Directeur général adjoint du Crédit Foncier de France ;
	Nicolas DARBO, Directeur de la planification, Membre du Comité exécutif ;
	Philippe DRUART, Directeur de la stratégie, Membre du Comité exécutif ;
	Philippe DUPIN, Directeur des entreprises et des investissements, Membre du Comité exécutif ;
	Djamel SEOUDI, Secrétaire général, Membre du Comité exécutif ;
	Sylvie LACOURT, Directeur crédit bail immobilier ;


	REMUNERATIONS
	Rémunérations des Organes de direction et d’administration
	Rémunérations des Commissaires aux comptes

	A L’ASSEMBLEE GENERALE DU 28 AVRIL 2010 SUR LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET LE CONTROLE INTERNE
	Préparation et organisation des travaux du Conseil d’administration
	Arrêté des comptes – Activité de la Société et de ses filiales
	Convention réglementée
	Projets stratégiques
	François THOMAZEAU, Président
	Christian MIGLIETTI
	Nicolas DARBO
	Djamel SEOUDI
	il émet un avis sur la clarté des informations fournies et sur la pertinence des méthodes comptables adoptées pour l’établissement des comptes individuels et, le cas échéant consolidés ;
	il émet un avis sur la qualité du contrôle interne, notamment la cohérence des systèmes de mesure, de surveillance et de maîtrise des risques et proposer, en tant que de besoin des actions complémentaires à ce titre ;
	il émet un avis sur le projet de budgets et sur les projections pluriannuelles préparés par le Conseil d’administration ;
	il examine, dans un délai suffisant, avant qu'il ne soit présenté au Conseil d’administration puis approuvé par l'assemblée générale, le rapport annuel, qui comprend les états financiers annuels individuels, consolidés et le rapport de gestion ;
	il examine également les états financiers semestriels individuels et consolidés de Locindus destinés aux organes de direction et d’administration ;
	il examine enfin les états financiers conformes au référentiel IFRS (annuels, semestriels et trimestriels) transmis dans les délais requis au Crédit Foncier de France ;
	il émet un avis sur le choix ou le renouvellement des commissaires aux comptes de la société et examine leur programme d’intervention, les résultats de leurs vérifications et leurs recommandations ainsi que les suites données à ces dernières ;
	il porte une appréciation sur la qualité des travaux de la direction de la conformité ;
	il émet un avis sur l'examen des activités et des résultats des contrôles de conformité sur la base des informations qui lui sont transmises par le Conseil d’administration et le directeur ou le responsable de la conformité ;
	il porte une appréciation sur la qualité des dispositifs de contrôle périodique ;
	il examine le programme annuel des missions de contrôle et les conclusions des audits réalisés sur la période ;
	il s’assure périodiquement du suivi et de la mise en œuvre des recommandations des différentes entités de contrôle (inspection interne, inspection générale de BPCE, du Crédit Foncier de France, de la Commission Bancaire, de l’Autorité des Marchés Fina...
	il examine et émet un avis à destination du Conseil d’administration sur les rapports annuels portant sur le fonctionnement du contrôle interne et sur la mesure et la surveillance des risques prévus aux articles 42 et 43 du règlement CRBF n 97-02 ;

	Procédures de contrôle mises en place par Locindus
	Procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière
	de vous communiquer les observations qu’appellent de notre part les informations contenues dans le rapport du Président, concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l’élaboration et au traitement de l’informatio...
	d'attester que le rapport comporte les autres informations requises par l'article L. 225-37 du Code de commerce, étant précisé qu'il ne nous appartient pas de vérifier la sincérité de ces autres informations.
	prendre connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière sous-tendant les informations présentées dans le rapport du Président ainsi que de la...
	prendre connaissance des travaux ayant permis d'élaborer ces informations et de la documentation existante ;
	déterminer si les déficiences majeures du contrôle interne relatif à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière que nous aurions relevées dans le cadre de notre mission font l'objet d'une information appropriée dans le rap...
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	Situation du portefeuille au 31/12/2009
	Le montant des encours et des engagements provient d’une extraction de la base Cassiopée au 31/12/09.
	Les encours correspondent à la phase Exploitation. Les engagements correspondent à la phase engagement + réalisation.
	Le risque brut figurant dans tous les tableaux correspond aux montants financés sur ressources propres. Le risque net correspond au risque brut - les garanties existantes.

	Répartition des risques (en K€) suivant la cotation BDF
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	2. Résumé des principales méthodes comptables
	Appréciation du contrôle
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	Les méthodes de consolidation retenues sont les suivantes :
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	Enregistrement des contrats de location financement
	Suivi de la valeur résiduelle non garantie
	Dépôts de garanties versés par les crédit-preneurs
	Provision individuelle
	Provision collective
	les immeubles de placement,
	les immobilisations corporelles,
	les immobilisations incorporelles,
	les immeubles destinés à la vente.
	Logiciel : 1 an
	Système d’information : 5 ans
	Valeur vénale (market value)
	Valeur locative de marché (market rental value)
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	Détermination de la juste valeur
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	Activités de location financement
	Activités de prêts hypothécaires
	la location financement
	la location simple
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	3. Gestion du risque financier
	Risque de crédit/contrepartie
	Risque de taux
	Risque de liquidité
	PME/PMI
	Grands Corporates (CA > 1 000 M€)
	Opérations d’investissements logées dans un véhicule ad hoc et sans recours
	10 millions d’euros pour le premier trimestre 2009
	30 millions d’euros pour le deuxième trimestre 2009
	30 millions d’euros pour le troisième trimestre 2009
	30 millions d’euros pour le quatrième trimestre 2009
	Responsabilités civiles professionnelle, d’exploitation, et des dirigeants et mandataires sociaux,
	Multirisques mobiliers et immobiliers,
	Protection de l’activité bancaire,
	Fraude et actes de malveillance informatique.

	4. Base d’évaluation, jugement et utilisation d’estimations
	5. Information sectorielle
	6. Analyse de la juste valeur des actifs immobilisés
	Immeubles de placement
	Contrats de Location-Financement

	7.  Opérations de location financement
	8. Immeubles de placement – immobilisations corporelles et incorporelles – actifs destinés à être cédés
	9. Créances douteuses
	10. Capital social
	11. Actifs Financiers
	La caisse, banques et CCP
	les actifs financiers évalués à la juste valeur par le résultat
	les prêts et créances sur établissement de crédit
	les prêts et créances sur la clientèle


	Etat des échéances des prêts et créances sur la clientèle au 31 décembre 2009
	12. Passifs Financiers
	13. Instruments financiers dérivés
	Analyse de la sensibilité du risque de taux

	14. Impôts courants et impôts différés
	15. Comptes de régularisation, autres actifs et autres passifs
	16. Participations dans les entreprises associées
	17. Provisions
	18. Réserves consolidées
	19.  Autres informations
	M. François BLANCARD, Président du Conseil d’administration
	M. François THOMAZEAU, Vice-Président du Conseil d’administration
	M. Nicolas DARBO
	M. Philippe DRUART
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	M. Jean-Pierre WALBAUM
	aux membres du Conseil d’administration (jetons de présence)              115 585 €
	aux membres du Conseil d’administration au titre de leur mandat social   29 078 €
	aux membres de la Direction Générale au titre de leur mandat social   35 693 €

	20. Engagements de financement et de garantie
	21. Résultat par action
	22. Evénements postérieurs à la clôture
	23. Décomposition du PNB
	24. Charges générales d’exploitation
	25. Coût du risque
	26. Impôts
	27. Parties liées
	L’assistance juridique et technique dans le cadre de la recherche et de la mise en place d’opérations de financement par crédit-bail, location longue durée ou prêt
	Les prestations de recherche d’opérations d’investissements destinés à la location simple
	Les prestations de gestion financière, comptable, administrative et informatique pour Locindus et ses filiales
	Les prestations de contrôle interne
	Les prestations de marketing et de communication
	Rémunération de la gestion courante
	Rémunération de la gestion  évènementielle

	28. Classes d’instruments financiers
	29. Composition du compte de résultat par catégories
	le contrôle des comptes consolidés de la société Locindus S.A., tels qu’ils sont joints au présent rapport ;
	la justification de nos appréciations ;
	la vérification spécifique prévue par la loi.


	Opinion sur les comptes consolidés
	Justification des appréciations
	Comme indiqué dans la note 2.4.1. aux états financiers consolidés, les immeubles de placement sont comptabilisés à leur coût, diminué des pertes éventuelles de valeur. Nos travaux ont consisté à apprécier la valeur recouvrable de ces actifs en examin...
	Comme indiqué dans les notes 2.3. et 2.10. aux états financiers consolidés, votre groupe comptabilise des provisions individuelles et collectives destinées à couvrir les risques de crédit inhérents à ses activités. Dans le cadre de notre appréciation ...
	Votre groupe a recours à des instruments financiers comptabilisés selon les principes décrits dans la note 2.12 aux états financiers consolidés. Pour déterminer la juste valeur de ces instruments, votre groupe utilise des techniques d’évaluation basée...
	Comme indiqué dans la note 2.3. aux états financiers consolidés, votre groupe comptabilise certains contrats de location comme des opérations de location financement. Nous nous sommes assurés, au regard des principes comptables appliqués par votre gro...

	Vérification spécifique
	Bilan et Hors-Bilan (en K€)
	Bilan
	Hors-Bilan (en K€)

	Compte de résultat (en K€)
	Tableau de variation des capitaux propres (en K€)
	Notes aux états financiers sociaux
	1. Informations générales
	2. Principes et méthodes comptables
	Créances sur les établissements de crédit
	Opérations avec la clientèle
	Titres
	Participations et autres titres détenus à long terme
	Parts dans les entreprises liées
	Crédit bail et Location avec option d’achat
	Location simple
	Créances douteuses sur opérations de crédit bail, de location simple et sur opérations avec la clientèle
	Autres actifs et Autres passifs
	Comptes de régularisation actif et Comptes de régularisation passif
	Dettes envers les établissements de crédit
	Opérations avec la clientèle (passif)
	Dettes représentées par un titre
	Provisions
	Hors-bilan

	3. Détail des comptes
	Engagements de financement en faveur de la clientèle : 39 467 K€
	Engagements de garantie en faveur de la clientèle : 3 994 K€
	Il s’agit d’une garantie de paiement à première demande octroyé par Locindus sur les opérations Criquebeuf et Montargis.
	Engagements donnés par Locindus à SIICINVEST
	Locindus s’est engagée à indemniser SIICINVEST de tout préjudice que celle-ci viendrait à subir résultant d’une inexactitude ou d’une insuffisance de l’une quelconque des déclarations données aux termes des traités d’apports-scissions (i) dans le cadr...
	Cette garantie a été consentie pour une durée de 3 ans (sans préjudice de la durée des garanties légales) pour ce qui concerne l’Apport-Scission SCI, et l’Apport-Scission Complémentaire et l’Apport-Scission Redistribution à compter du 30 juin 2006 et ...
	Engagements reçus d’établissements de crédit : 61 759 K€
	Engagements de garantie reçus d’établissements de crédit :  51 682 K€
	Contrats d’échange de taux d’intérêts (Swaps) : 659 690 K€
	reprise sur encours de prêt (231) K€
	reprise sur encours de CBI (169) K€
	secteur exonéré applicable aux contrats de crédit-bail signés par la société avant le 1er juillet 1992, et signés par Locindus Crédit Bail (absorbée avec effet rétroactif au 1er janvier 2000) jusqu’au
	secteur soumis à l’impôt sur les sociétés et correspondant :

	4. Autres informations
	aux membres du Conseil d’administration (jetons de présence)              115 585 €
	aux membres du Conseil d’administration au titre de leur mandat social   29 078 €
	aux membres de la Direction Générale au titre de leur mandat social   35 693 €

	5. EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE
	Résultats financiers de la société au cours des cinq derniers exercices
	Renseignements concernant les filiales et participations
	En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous vous présentons notre rapport relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2009, sur :
	le contrôle des comptes annuels de la société Locindus S.A., tels qu'ils sont joints au présent rapport ;
	la justification de nos appréciations ;
	les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi.


	Opinion sur les comptes annuels
	Justification des appréciations
	Comme indiqué dans le paragraphe « location simple » de la note « 2- principes et méthodes comptables » de l’annexe, les immeubles de location simple sont comptabilisés à leur coût historique. Une dépréciation est constituée lorsque la valeur vénale ...
	Comme indiqué dans les paragraphes « Provisions » et « Créances douteuses sur opérations de crédit bail, de location simple et sur opérations avec la clientèle » de la note « 2 – principes et méthodes comptables » de l’annexe, votre société comptabili...

	Vérifications et informations spécifiques
	Conventions et engagements autorisés au cours de l’exercice
	Dans une première phase, sur une assistance limitée aux domaines du contrôle interne, du risk management et des ressources informatiques;
	Dans une seconde phase, par extension aux prestations d’assistance juridique et technique dans le cadre de la recherche et de la mise en place de prestations comptable et administrative et aux prestations de marketing et communication. Cette extension...
	0,46 % H.T. des encours financiers de crédit-bail, de location longue durée, de prêt, et des valeurs nettes comptables des immobilisations temporairement non louées et des immeubles de placement pris au 31 décembre de l’année n-1 contre 0,12 % pendant...
	1 % H.T. au titre de la gestion événementielle basée sur le prix de cession des immobilisations cédées et l’encours de crédit-bail recommercialisé. Ce taux est inchangé par rapport à la première phase.

	Conventions et engagements approuvés au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie durant l’exercice
	RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LE PROJET DE RESOLUTIONS
	Approbation des comptes sociaux
	Approbation des comptes consolidés
	Affectation du résultat et fixation du montant du dividende
	Dividende de 2,36 € aux 8 145 612 actions composant le capital social,
	Dotation au report à nouveau de 62 848,84 €.

	Paiement du dividende en actions
	Autorisation de rachat par Locindus de ses propres actions
	Approbation des conventions visées à l'article L. 225-38 du Code de commerce
	Pouvoirs pour formalités

	Projet de résolutions
	Dividende de  2,36 € aux 8 145 612 actions composant le capital social,
	Dotation au report à nouveau de  62 848,84 €.
	soit obtenir le nombre d'actions immédiatement supérieur en versant la différence en numéraire ;
	soit recevoir le nombre d'actions immédiatement inférieur complété d'une soulte en espèces.
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	il examine et émet un avis à destination du Conseil d’administration sur les rapports annuels portant sur le fonctionnement du contrôle interne et sur la mesure et la surveillance des risques prévus aux articles 42 et 43 du règlement CRBF n 97-02 ;

	Procédures de contrôle mises en place par Locindus
	Procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière
	de vous communiquer les observations qu’appellent de notre part les informations contenues dans le rapport du Président, concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l’élaboration et au traitement de l’informatio...
	d'attester que le rapport comporte les autres informations requises par l'article L. 225-37 du Code de commerce, étant précisé qu'il ne nous appartient pas de vérifier la sincérité de ces autres informations.
	prendre connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière sous-tendant les informations présentées dans le rapport du Président ainsi que de la...
	prendre connaissance des travaux ayant permis d'élaborer ces informations et de la documentation existante ;
	déterminer si les déficiences majeures du contrôle interne relatif à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière que nous aurions relevées dans le cadre de notre mission font l'objet d'une information appropriée dans le rap...
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	Du Comité national des engagements, présidé par un mandataire social du Crédit Foncier qui décide des engagements de montant élevé,
	Des Comités d’engagements métier (un par métier du Groupe) qui décide des engagements de sa compétence. La Direction des risques y dispose d’un droit d’appel pour les dossiers qu’elle juge inopportuns.
	Du Comité des engagements financiers, présidé par un mandataire social du Crédit Foncier ; il se réunit mensuellement pour contrôler le respect des procédures, faire le point des expositions, procéder aux revues des contreparties et traiter des questi...
	Le Comité national des affaires sensibles assure le suivi et statue sur les risques de montants significatifs.
	Le Comité contentieux des affaires sensibles assure le suivi et statut sur les risques de montants moindres.
	Le Comité des risques présente un reporting trimestriel de l’état des risques à la Direction générale.
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	Situation du portefeuille au 31/12/2009
	Le montant des encours et des engagements provient d’une extraction de la base Cassiopée au 31/12/09.
	Les encours correspondent à la phase Exploitation. Les engagements correspondent à la phase engagement + réalisation.
	Le risque brut figurant dans tous les tableaux correspond aux montants financés sur ressources propres. Le risque net correspond au risque brut - les garanties existantes.
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	Opinion sur les comptes consolidés
	Justification des appréciations
	Comme indiqué dans la note 2.4.1. aux états financiers consolidés, les immeubles de placement sont comptabilisés à leur coût, diminué des pertes éventuelles de valeur. Nos travaux ont consisté à apprécier la valeur recouvrable de ces actifs en examin...
	Comme indiqué dans les notes 2.3. et 2.10. aux états financiers consolidés, votre groupe comptabilise des provisions individuelles et collectives destinées à couvrir les risques de crédit inhérents à ses activités. Dans le cadre de notre appréciation ...
	Votre groupe a recours à des instruments financiers comptabilisés selon les principes décrits dans la note 2.12 aux états financiers consolidés. Pour déterminer la juste valeur de ces instruments, votre groupe utilise des techniques d’évaluation basée...
	Comme indiqué dans la note 2.3. aux états financiers consolidés, votre groupe comptabilise certains contrats de location comme des opérations de location financement. Nous nous sommes assurés, au regard des principes comptables appliqués par votre gro...
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	Bilan et Hors-Bilan (en K€)
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	3. Détail des comptes
	Engagements de financement en faveur de la clientèle : 39 467 K€
	Engagements de garantie en faveur de la clientèle : 3 994 K€
	Il s’agit d’une garantie de paiement à première demande octroyé par Locindus sur les opérations Criquebeuf et Montargis.
	Engagements donnés par Locindus à SIICINVEST
	Locindus s’est engagée à indemniser SIICINVEST de tout préjudice que celle-ci viendrait à subir résultant d’une inexactitude ou d’une insuffisance de l’une quelconque des déclarations données aux termes des traités d’apports-scissions (i) dans le cadr...
	Cette garantie a été consentie pour une durée de 3 ans (sans préjudice de la durée des garanties légales) pour ce qui concerne l’Apport-Scission SCI, et l’Apport-Scission Complémentaire et l’Apport-Scission Redistribution à compter du 30 juin 2006 et ...
	Engagements reçus d’établissements de crédit : 61 759 K€
	Engagements de garantie reçus d’établissements de crédit :  51 682 K€
	Contrats d’échange de taux d’intérêts (Swaps) : 659 690 K€
	reprise sur encours de prêt (231) K€
	reprise sur encours de CBI (169) K€
	secteur exonéré applicable aux contrats de crédit-bail signés par la société avant le 1er juillet 1992, et signés par Locindus Crédit Bail (absorbée avec effet rétroactif au 1er janvier 2000) jusqu’au
	secteur soumis à l’impôt sur les sociétés et correspondant :
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	aux membres du Conseil d’administration (jetons de présence)              115 585 €
	aux membres du Conseil d’administration au titre de leur mandat social   29 078 €
	aux membres de la Direction Générale au titre de leur mandat social   35 693 €

	5. EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE
	Résultats financiers de la société au cours des cinq derniers exercices
	Renseignements concernant les filiales et participations
	En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous vous présentons notre rapport relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2009, sur :
	le contrôle des comptes annuels de la société Locindus S.A., tels qu'ils sont joints au présent rapport ;
	la justification de nos appréciations ;
	les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi.


	Opinion sur les comptes annuels
	Justification des appréciations
	Comme indiqué dans le paragraphe « location simple » de la note « 2- principes et méthodes comptables » de l’annexe, les immeubles de location simple sont comptabilisés à leur coût historique. Une dépréciation est constituée lorsque la valeur vénale ...
	Comme indiqué dans les paragraphes « Provisions » et « Créances douteuses sur opérations de crédit bail, de location simple et sur opérations avec la clientèle » de la note « 2 – principes et méthodes comptables » de l’annexe, votre société comptabili...

	Vérifications et informations spécifiques
	Conventions et engagements autorisés au cours de l’exercice
	Dans une première phase, sur une assistance limitée aux domaines du contrôle interne, du risk management et des ressources informatiques;
	Dans une seconde phase, par extension aux prestations d’assistance juridique et technique dans le cadre de la recherche et de la mise en place de prestations comptable et administrative et aux prestations de marketing et communication. Cette extension...
	0,46 % H.T. des encours financiers de crédit-bail, de location longue durée, de prêt, et des valeurs nettes comptables des immobilisations temporairement non louées et des immeubles de placement pris au 31 décembre de l’année n-1 contre 0,12 % pendant...
	1 % H.T. au titre de la gestion événementielle basée sur le prix de cession des immobilisations cédées et l’encours de crédit-bail recommercialisé. Ce taux est inchangé par rapport à la première phase.

	Conventions et engagements approuvés au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie durant l’exercice
	RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LE PROJET DE RESOLUTIONS
	Approbation des comptes sociaux
	Approbation des comptes consolidés
	Affectation du résultat et fixation du montant du dividende
	Dividende de 2,36 € aux 8 145 612 actions composant le capital social,
	Dotation au report à nouveau de 62 848,84 €.

	Paiement du dividende en actions
	Autorisation de rachat par Locindus de ses propres actions
	Approbation des conventions visées à l'article L. 225-38 du Code de commerce
	Pouvoirs pour formalités

	Projet de résolutions
	Dividende de  2,36 € aux 8 145 612 actions composant le capital social,
	Dotation au report à nouveau de  62 848,84 €.
	soit obtenir le nombre d'actions immédiatement supérieur en versant la différence en numéraire ;
	soit recevoir le nombre d'actions immédiatement inférieur complété d'une soulte en espèces.



